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Dispositions fiscales 
 

 
 
 
Les articles : 2 ; 38 ; 39-1-d) ; 39-2 ; 59 ; 63 ; 123 ; 135 ; 138 ; 148 ; 174 ; 175 ; 192 ; 224 ; 311-V-1° ; 311 bis ; 
354 ; 355 ; 387 ; 870 ; 1072 ; 1119 ; 1121 ; 1122 ; 1173 ; 1174 ; 1175 ; 1176 ; 1186 ; 1344 ; 1395 ; 1440 ; 1441 ; 
1443 ; 1444 ; 1446 ; 1447 ; 1448 ; 1449 ; 1450 ; 1451 ; 1452 ; 1453 ; 1454 ; 1455 ; 1464 ; 1465 ; 1466 ; 1470 bis 
et 1471 du Code Général des Impôts sont modifiés et définis comme suit : 
 
 
Art.2.- 1) Sous réserve de l’application des 
conventions fiscales internationales, sont passibles 
de l’impôt sur le revenu à raison de l’ensemble de 
leurs revenus qu’ils soient de source togolaise ou 
de source étrangère : 
• les personnes physiques togolaises ou étrangè-

res qui ont au Togo leur domicile fiscal ; 
• l’associé unique d’une entreprise uniperson-

nelle à responsabilité limitée domiciliée au To-
go, lorsqu’il s’agit d’une personne physique. 

 
2) Sous réserve de l’application des conventions 
fiscales internationales, les personnes physiques de 
nationalité togolaise ou étrangère qui n’ont pas au 
Togo leur domicile fiscal, sont passibles de l’impôt 
sur le revenu au Togo à raison de leurs revenus de 
source togolaise ou si elles disposent au Togo 
d’une ou plusieurs habitations. 
 
3) Sont également passibles de l’impôt sur le reve-
nu, les personnes physiques de nationalité togolaise 
ou étrangère ayant ou non leur domicile fiscal au 
Togo, qui recueillent des bénéfices ou revenus dont 
l’imposition est attribuée au Togo par une conven-
tion internationale relative aux doubles impositions. 
 
Art.38.- 1) Le bénéfice imposable est le bénéfice 
net déterminé d’après les résultats d’ensemble des 
opérations de toute nature effectuées par les entre-
prises, y compris notamment, les produits accessoi-
res, les produits financiers, les plus-values de ces-
sions d’éléments quelconques de l’actif soit en 
cours, soit en fin d’exploitation et les plus-values 
de réévaluation libre des bilans. 
 
2) Le bénéfice net est constitué par la différence 
entre les valeurs de l’actif net à la clôture et à 

l’ouverture de la période dont les résultats doivent 
servir de base à l’impôt, diminuée des suppléments 
d’apport et augmentée des prélèvements effectués 
au cours de cette période par l’exploitant ou par les 
associés. L’actif net s’entend de l’excédent des 
valeurs d’actif sur le total formé au passif par les 
créances des tiers, les amortissements et les provi-
sions justifiés. 
 
3) Pour l’application des alinéas 1 et 2 du présent 
article, les produits correspondant à des créances 
sur la clientèle ou à des versements reçus à 
l’avance en paiement du prix, sont rattachés à 
l’exercice au cours duquel intervient la livraison 
des biens pour les ventes ou opérations assimilées 
et l’achèvement des prestations pour les fournitures 
de services. 
 
Toutefois, ces produits doivent être pris en 
compte : 
• pour les prestations continues rémunérées no-

tamment par des intérêts ou des loyers et pour 
les prestations discontinues, mais à échéances 
successives échelonnées sur plusieurs exerci-
ces, au fur et à mesure de l’exécution ; 

• pour les travaux d’entreprise donnant lieu à 
réception complète ou partielle, à la date de 
cette réception même si elle est seulement pro-
visoire ou faite avec réserves, ou à celle de la 
mise à disposition du maître de l’ouvrage si 
elle est antérieure. 

 
4) Pour l’application des dispositions du présent 
article, les stocks sont évalués au prix de revient ou 
au cours du jour de la clôture de l’exercice si ce 
cours est inférieur au prix de revient. 
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Les travaux en cours sont évalués au prix de re-
vient. 
 
Les avoirs et dettes en monnaies étrangères, sont 
évalués à la clôture de chaque exercice d’après, le 
dernier cours officiellement connu. Les pertes et 
profits découlant de cette évaluation doivent être 
rattachés exercice par exercice aux résultats nets de 
l’entreprise en tant que pertes et profits exception-
nels. 
 
5) Pour la détermination de l’impôt, le résultat im-
posable défini aux alinéas 1 et 2 du présent article 
subit un abattement de 10 % en ce qui concerne les 
entreprises ayant adhéré à un centre de gestion 
agréé et passibles de l’impôt sur le revenu dans le 
cadre d’un régime d’imposition d’après le bénéfice 
réel. 
 
Art.39-1-d.- Les appointements que les exploitants 
individuels prélèvent sur leurs recettes profession-
nelles à titre de rémunération de leur travail per-
sonnel sont exclus des charges déductibles. Il en est 
de même des dépenses exposées dans l’intérêt per-
sonnel de l’exploitant. 
 
Toutefois, le salaire du conjoint de l’exploitant par-
ticipant effectivement à l’exercice de la profession 
peut être admis en déduction dans la limite de 
200.000 FCFA par mois à la condition que ce sa-
laire ait donné lieu au versement des cotisations 
relevant du régime de sécurité sociale et subisse les 
retenues fiscales à la source réglementaires. Cette 
limite est de 300.000 FCFA, dans les mêmes condi-
tions, pour les entreprises membres d’un centre de 
gestion agréé et passible de l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques dans le cadre d’un régime 
d’imposition d’après le bénéfice réel. 
 
Les appointements alloués aux autres membres de 
la famille de l’exploitant sont déductibles dans les 
conditions normales dès lors qu’ils sont réellement 
versés et correspondent à un travail effectif. 
 
Art.39-2.- Les amortissements réellement effectués 
par l’entreprise dans la limite généralement admise 
d’après les usages de chaque nature d’industrie, de 
commerce ou d’exploitation y compris les amortis-
sements qui auraient été différés au cours 
d’exercices antérieurs déficitaires, à l’exception des 
amortissements du matériel et mobilier domesti-
ques mis gratuitement à la disposition des diri-
geants et membres du personnel. En cas de cession 
desdits matériels et mobiliers domestiques la plus-
value ou la moins-value n’est pas considérée pour 
la détermination du résultat fiscal. 
 

Les entreprises bénéficiant d’un agrément dans le 
cadre des dispositions d’un Code des investisse-
ments peuvent pratiquer des amortissements dits 
accélérés sur les matériels et outillages neufs rem-
plissant simultanément la triple condition : 
• d’avoir été acquis ou mis en service après la 

date d’agrément ; 
• d’être utilisés exclusivement pour des opéra-

tions industrielles de fabrication ou de mon-
tage, de transport ou de gestion d’exploitation 
agricole, minière artisanale ou touristique ; 

• d’être normalement utilisables pendant plus de 
cinq ans. 

 
Pour ces matériels et outillages, le montant de la 
première annuité d’amortissement calculé d’après 
leur durée d’utilisation normale peut être doublé, 
cette durée étant alors réduite d’une année. 
 
Les frais d’établissement engagés au moment de la 
constitution de l’entreprise ou de l’acquisition par 
celle-ci de ses moyens permanents d’exploitation 
bien que ne constituant pas des dépenses qui com-
portent une contrepartie dans l’actif de l’entreprise, 
peuvent faire l’objet d’un amortissement échelonné 
sur les trois premiers exercices de l’activité. Cet 
amortissement s’il est pratiqué en l’absence de bé-
néfices peut être considéré comme régulièrement 
différé en période déficitaire et reporté sur les pre-
miers résultats bénéficiaires sans limitation de du-
rée. 
 
Les biens donnés en location sont amortis sur leur 
durée normale d’utilisation quelle que soit la durée 
de la location. 
 
L’amortissement des biens loués, ne peut excéder 
la différence entre le montant des loyers perçus 
pendant l’exercice considéré et le montant des au-
tres charges afférentes au bien donné en location. 
Ces mêmes dispositions sont applicables aux biens 
mis par une entreprise à la disposition de l’un de 
ses dirigeants ou d’un membre de son personnel. 
 
Dans ce cas, le loyer versé par l’intéressé est aug-
menté s’il y a lieu de la valeur déclarée à 
l’administration au titre de l’avantage en nature 
accordé à celui-ci. 
 
L’amortissement des constructions et aménage-
ments édifiés sur sol d’autrui doit être réparti sur la 
durée normale d’utilisation de chaque élément. 
 
Les biens donnés en location dans le cadre d’une 
opération de crédit-bail sont amortissables sur la 
durée de location prévue dans le contrat de crédit-
bail. 
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A la clôture de chaque exercice, la somme des 
amortissements effectivement pratiqués depuis 
l’acquisition ou la création d’un élément donné, ne 
peut être inférieure au montant cumulé des amortis-
sements calculés suivant le mode linéaire et répartis 
sur la durée normale d’utilisation. A défaut de se 
conformer à cette obligation, l’entreprise perd défi-
nitivement le droit de déduire la fraction des amor-
tissements qui a été ainsi différée. 
 
Les amortissements ainsi exclus des charges déduc-
tibles sont néanmoins pris en compte pour le calcul 
des plus-values réalisées ou des moins-values su-
bies lors de la cession ultérieure de l’élément cor-
respondant. 
 
Lorsque le montant des amortissements pratiqués 
excède celui des amortissements susceptibles d’être 
admis en déduction pour l’assiette de l’impôt, la 
différence est réintégrée dans le bénéfice imposa-
ble. 
 
Toutefois, les amortissements exagérés qui ont été 
réintégrés dans les bénéfices imposables d’un exer-
cice peuvent être admis en déduction des bénéfices 
imposables des exercices suivants au cours des-
quels l’entreprise a pratiqué des amortissements 
inférieurs à ceux auxquels elle pouvait prétendre ou 
même pour lesquels elle a cessé tout amortisse-
ment, sans pour autant enfreindre la règle 
d’amortissement minimum obligatoire résultant de 
l’application des dispositions ci-avant. 
 
Les amortissements pratiqués et réputés différés en 
période déficitaire sont reportables sans aucune 
limitation de durée. Le report est toutefois subor-
donné à l’inscription de ces amortissements dans la 
déclaration prévue à l’article 49. Pour l’application 
de ces dispositions, le caractère déficitaire de 
l’exercice doit s’apprécier par référence au résultat 
fiscal, établi sous déduction de toutes les charges, y 
compris les amortissements de l’exercice. 
L’imputation des déficits reportables sur les exerci-
ces ultérieurs s’opère, sauf option de l’entreprise, 
après celle de l’amortissement de l’exercice et 
avant le report des amortissements réputés différés 
antérieurs. Les déficits correspondant aux amortis-
sements réputés différés doivent, comme les défi-
cits ordinaires, être obligatoirement imputés sur les 
résultats du ou des premiers exercices qui laissent 
apparaître un bénéfice fiscal suffisant. 
 
La faculté de report illimité des amortissements 
réputés différés en période déficitaire cesse de 
s’appliquer si l’entreprise reprend tout ou partie des 

activités d’une autre entreprise ou lui transfère tout 
ou partie de ses activités. 
 
(Le reste sans changement) 
 
Art.59.- Le contribuable peut demander à être im-
posé sur le montant de son bénéfice réel. Cette op-
tion qui doit être notifiée chaque année à 
l’Administration chargée de l’assiette de l’impôt 
avant le 31 décembre, est irrévocable pour l’année 
d’imposition en cause. 
 
Le bénéfice réel de l’exploitation agricole est alors 
déterminé et imposé selon les principes généraux 
concernant les entreprises industrielles et commer-
ciales conformément à toutes les dispositions légi-
slatives et à leurs textes d’application, sans restric-
tion ni réserve notamment de vocabulaire, applica-
bles aux industriels ou commerçants ayant opté 
pour le régime d’imposition d’après le bénéfice 
réel. 
 
En ce qui concerne les entreprises ayant adhéré à 
un centre de gestion agréé et passibles de l’impôt 
sur le revenu dans le cadre d’un régime 
d’imposition d’après le bénéfice réel, un abatte-
ment de 10 % est appliqué au montant du résultat 
imposable pour le calcul de l’impôt. 
 
Art.63.- 1) Le bénéfice à retenir dans les bases de 
l’impôt sur le revenu est constitué par l’excédent 
des recettes totales sur les dépenses nécessitées par 
l’exercice de la profession. Il tient compte des 
gains ou des pertes provenant soit de la réalisation 
des éléments d’actif affectés à l’exercice de la pro-
fession, soit des cessions de charges et d’offices 
ainsi que de toutes indemnités reçues en contrepar-
tie de la cessation de l’exercice de la profession ou 
du transfert d’une clientèle. 
 
2) Le bénéfice imposable est celui réalisé au cours 
de l’année civile même lorsque l’exercice compta-
ble est clos en cours d’année. 
 
3) Les recettes sont constituées par les sommes 
effectivement encaissées par le contribuable ou 
dont il a eu la disposition dans le cadre de 
l’exercice de son activité ou à l’occasion de toutes 
opérations lucratives qui s’y rattachent quel que 
soit le mode de perception desdites sommes et 
quelle que soit l’année au cours de laquelle ont été 
effectuées les opérations génératrices de ces recet-
tes. 
 
4) Toutefois, par dérogation à ce principe, 
l’Administration admet sur demande de l’intéressé 
que le bénéfice soit déterminé d’après les résultats 
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d’une comptabilité tenue selon les règles de la 
comptabilité commerciale, c’est-à-dire faisant état 
non des encaissements mais des créances acquises. 
Dans ce cas, le bénéfice imposable est, nonobstant 
la dérogation, celui réalisé au cours de l’année ci-
vile. 
 
5) Il convient de déduire du montant des sommes 
encaissées, les débours payés pour le compte du 
client, les honoraires rétrocédés et les sommes per-
çues à titre de dommages-intérêts. 
 
6) Les dépenses admises en déduction des recettes 
pour l’assiette de l’impôt sont celles effectuées en 
vue de l’acquisition ou de la conservation du reve-
nu et qui sont nécessitées directement par 
l’exercice de la profession. 
 
Lorsque les dépenses revêtent un caractère mixte, 
usage privé et professionnel, il convient de procé-
der à une ventilation pour déterminer la part desdi-
tes dépenses se rattachant effectivement à 
l’exercice de l’activité. 
 
D’autre part, sauf dans le cas d’une comptabilité 
tenue selon les règles commerciales comme prévu 
au paragraphe 4 ci-dessus, les dépenses doivent 
avoir été effectivement payées au cours de l’année 
d’imposition. 
 
7) Les dépenses professionnelles sont prises en 
compte pour leur montant réel. Toutefois, les béné-
fices de la production littéraire, scientifique ou ar-
tistique qui ne sont pas recueillis annuellement 
peuvent, à la demande des intéressés soumis au 
régime de la déclaration contrôlée, être déterminés 
en retranchant de la moyenne des recettes de 
l’année de l’imposition et des deux années précé-
dentes, la moyenne des dépenses de ces mêmes 
années. L’option ainsi formulée au cours d’une 
année d’imposition est irrévocable pour les années 
suivantes. 
 
8) Dans le cas particulier des entreprises ayant ad-
héré à un centre de gestion agréé et passibles de 
l’impôt sur le revenu sous un régime d’imposition 
d’après le bénéfice réel, un abattement de 10 % est 
appliqué au montant du résultat imposable pour le 
calcul de l’impôt. 
 
Art.123.- Les associés gérants des sociétés en 
commandite par actions sont réputés ne disposer de 
la quote-part leur revenant dans les bénéfices so-
ciaux affectés à la constitution de réserve qu’au 
moment de la mise en distribution desdites réser-
ves. 
 

Les dispositions ci-dessus sont applicables dans les 
mêmes conditions aux associés des sociétés en nom 
collectif, aux commandités des sociétés en com-
mandite simple, aux membres des sociétés en parti-
cipation et à l’associé unique, personne physique, 
d’une entreprise unipersonnelle à responsabilité 
limitée, lorsque ces sociétés ont opté pour le régime 
fiscal des sociétés de capitaux. 
 
Art.135.- Après la réduction prévue à l’article 134, 
le revenu net global arrondi au millier de francs 
inférieur fait l’objet de l’application du barème par 
tranches de revenu et à taux progressifs ci-après : 
• de 0 à 270.000 : exonération 
• de 271.000 à 375.000 : 10 % 
• de 376.000 à 600.000 : 14 % 
• de 601.000 à 900.000 : 18 % 
• de 901.000 à 1.500.000 : 22 % 
• de 1.501.000 à 2.400.000 : 26 % 
• de 2.401.000 à 3.250.000 : 30 % 
• de 3.251.000 à 7.500.000 : 35 % 
• de 7.501.000 à 9.750.000 : 40 % 
• de 9.751.000 à 12.500.000 : 45 % 
• de 12.501.000 à 15.000.000 : 50 % 
• plus de 15.000.000 : 55 % 
 
Le produit obtenu par application du barème ci-
dessus est arrondi à la dizaine de francs inférieure. 
 
De l’impôt ainsi obtenu il convient de retrancher le 
cas échéant, les sommes déjà versées ou retenues 
au titre de l’impôt sur le revenu tels que : 
• les prélèvements et retenues à la source lors-

qu’ils n’ont pas le caractère libératoire ; 
• l’impôt déjà versé au Trésor afférent aux reve-

nus de capitaux mobiliers encaissés au cours 
de l’année d’imposition. 

 
Les justifications de ces déductions sont constituées 
par les certificats de crédit d’impôt remis au contri-
buable par les établissements payeurs et que les 
intéressés doivent joindre à leur déclaration de re-
venu. 
 
En ce qui concerne les entreprises membres d’un 
centre de gestion agréé et relevant d’un régime 
d’imposition d’après le bénéfice réel, le produit 
obtenu par application du barème d’impôt ci-dessus 
est réduit du cinquième (1/5e) de son montant pour 
tenir compte des frais d’adhésion et de tenue de 
comptabilité pour la première année d’adhésion au 
centre. 
 
Art.138.- 1- Sont passibles de l’impôt sur les socié-
tés quel que soit leur objet, les sociétés anonymes, 
les sociétés anonymes unipersonnelles, les sociétés 
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en commandite par actions, les sociétés à responsa-
bilité limitée, les entreprises unipersonnelles à res-
ponsabilité limitée lorsque l’associé unique est une 
personne morale, les sociétés coopératives et leurs 
unions, et toutes autres personnes morales se livrant 
à une exploitation ou à des opérations de caractère 
lucratif. 
 
2) Sont également passibles de l’impôt sur les so-
ciétés même lorsqu’elles ne revêtent pas l’une des 
formes indiquées au paragraphe précédent, les so-
ciétés civiles quand elles se livrent à une exploita-
tion ou à des opérations dont les résultats relève-
raient de la catégorie des bénéfices industriels et 
commerciaux s’ils étaient réalisés par une personne 
physique. 
 
3) Les sociétés en nom collectif, les sociétés en 
commandite simple, les entreprises unipersonnelles 
à responsabilité limitée, lorsque l’associé unique 
est une personne physique et les sociétés en partici-
pation sont soumises à l’impôt sur les sociétés si 
elles optent pour leur assujettissement à cet impôt 
dans les conditions prévues à l’article 148. La 
même option peut être exercée par les sociétés civi-
les de personnes autres que celles assujetties de 
plein droit à l’impôt sur les sociétés selon les dis-
positions du paragraphe 2 ci-dessus, y compris les 
groupements agricoles d’exploitation en commun. 
Cette option entraîne l’application auxdites sociétés 
sous réserve des exceptions prévues par le présent 
Code, de l’ensemble des dispositions auxquelles 
sont soumises les personnes morales visées au 
premier paragraphe du présent article. 
 
Les sociétés de personnes issues de la transforma-
tion antérieure de sociétés de capitaux sans création 
d’un être moral nouveau ne peuvent pas opter pour 
le régime des sociétés de capitaux sauf le cas où 
l’option est concomitante à la transformation. 
 
4) Même à défaut d’option, l’impôt sur les sociétés 
s’applique dans les sociétés en commandite simple 
et dans les sociétés en participation y compris les 
syndicats financiers, à la part de bénéfices corres-
pondant aux droits des commanditaires et à ceux 
des associés autres que ceux indéfiniment respon-
sables ou dont les noms et adresses n’ont pas été 
indiqués à l’Administration. 
 
5) Sous réserve des exonérations prévues à l’article 
139, les établissements publics autres que les éta-
blissements scientifiques, d’enseignement et 
d’assistance ainsi que les associations et collectivi-
tés non soumis à l’impôt sur les sociétés en vertu 
d’une autre disposition sont assujettis audit impôt 
en raison : 

• de la location des immeubles bâtis et non bâtis 
dont ils sont propriétaires ; 

• de l’exploitation de leurs propriétés agricoles 
ou forestières ; 

• des revenus de capitaux mobiliers dont ils dis-
posent, à l’exception des dividendes des socié-
tés togolaises, lorsque ces revenus n’entrent 
pas dans le champ d’application des retenues à 
la source visées aux articles 1173 à 1184. 

 
Pour l’application de ces dispositions, les revenus 
de capitaux mobiliers sont comptés dans le revenu 
imposable pour leur montant brut. 
 
Art.148.- Les sociétés en nom collectif, les sociétés 
en commandite simple, les entreprises uniperson-
nelles à responsabilité limitée, lorsque l’associé 
unique est une personne physique et les sociétés en 
participation peuvent opter pour le régime applica-
ble aux sociétés de capitaux. Dans ce cas l’impôt 
sur le revenu dû par les associés en nom, comman-
dités et coparticipants, est établi suivant les règles 
prévues à l’article 123. 
 
L’option, pour être valable, doit être notifiée à 
l’Administration chargée de l’assiette de l’impôt 
dans les trois premiers mois de chaque année. 
 
Elle est valable à compter de ladite année et elle est 
irrévocable. La notification indique la désignation 
de la société et l’adresse du siège social, les nom, 
prénoms et adresse de chacun des associés ou parti-
cipants ainsi que la répartition du capital social 
entre ces derniers. Elle est signée par tous les asso-
ciés ou participants et il en est délivré récépissé. 
 
Art.174.- La base de la taxe est constituée par le 
montant total des rémunérations et des avantages 
en nature effectivement alloués durant l’année ci-
vile à l’ensemble du personnel qui entrent dans la 
catégorie des traitements et salaires imposables à 
l’impôt sur le revenu. 
 
Sont en outre soumis à la taxe, les commissions, 
honoraires, courtages et toutes autres rémunérations 
assimilées payés à des tiers ne faisant pas partie du 
personnel de l’entreprise. 
 
Les rémunérations sont retenues pour leur montant 
brut avant déduction des cotisations ouvrières de 
sécurité sociale et des retenues pour la retraite. El-
les sont les mêmes qu’en matière d’impôt sur le 
revenu et sont déterminées comme prévu aux arti-
cles 19 à 26. 
 
Les exonérations prévues à l’article 25 sont égale-
ment applicables en matière de taxe sur les salaires. 
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Les pensions et rentes viagères, quelles que soient 
leur forme ou leur origine, sont exclues du champ 
d’application de l’impôt. 
 
Art.175.- Le taux de l’impôt est égal à 7 % de la 
base définie à l’article 174 dont 1 % doit être affec-
té à un fonds national d’apprentissage, de formation 
et de perfectionnement professionnels et 1 % doit 
être reversé à un fonds spécial de développement 
de l’habitat. 
 
Abrogé. 
 
Art.192.- La base de la taxe est un chiffre 
d’affaires annuel forfaitaire déterminé comme suit : 
 
I- Véhicules automobiles : (Sans changement) 
 
II- Véhicules motorisés à deux ou trois roues : 
 
Le tarif de l’impôt est fixé à 8.000 FCFA pour les 
véhicules à deux roues et à 16.000 FCFA pour les 
véhicules à trois roues. 
 
Art.224.- La taxe complémentaire ou représenta-
tive de l’impôt sur le revenu non déductible des 
bases imposables à ce dernier impôt, suit les règles 
applicables à l’impôt sur le revenu des personnes 
physiques en matière de sanctions, de contentieux 
et de recouvrement . 
 
Son produit est ristourné aux budgets locaux à rai-
son de 1.500 FCFA par contribuable. 
 
Art.311.- Sont exonérés de la taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA) : 
 
I - Affaires ou opérations soumises à un autre im-
pôt : (sans changement) 
 
II - Agriculture et pêche : Abrogé (sans change-
ment) 
 
III - Professions libérales : (sans changement) 
 
IV - Organismes d’utilité générale : (sans change-
ment) 
 
V - Autres exonérations : 
• 1° l’importation, la production et la vente de 

produits énumérés à l’annexe au présent chapi-
tre ; (annexe de TVA). 

• 2° (sans changement) ; 
• 3° (sans changement) ; 
• 4° (sans changement) ; 
• 5° (sans changement). 
 

Art.311 bis.- Sont également exonérés de la taxe 
sur la valeur ajoutée : 
• 1° les exportations de biens et les services as-

similés à des exportations ; 
• 2° les affaires de vente, de réparation ou de 

transformation portant sur des bâtiments desti-
nés à la navigation maritime et immatriculés 
comme tels ; 

• 3° les ventes aux compagnies de navigation et 
aux pêcheurs professionnels de produits desti-
nés à être incorporés dans leurs bâtiments ou à 
l’entretien de ceux-ci ainsi que d’engins et de 
filets pour la pêche maritime ; 

• 4° l’avitaillement des navires et aéronefs à 
destination de l’étranger ; 

• 5° les affaires de vente, de réparation, de trans-
formation et d’entretien d’aéronefs destinés 
aux compagnies de navigation aérienne dont 
les services à destination de l’étranger repré-
sentent au moins 60 % de l’ensemble des li-
gnes qu’elles exploitent ; 

• 6° les entrées en entrepôt fictif, en entrepôt 
réel, en entrepôt spécial ou tout autre régime 
suspensif, dans les mêmes conditions que pour 
les droits d’entrée et sous réserve d’exportation 
effective des biens concernés. 

 
Pour la réalisation des opérations visées ci-dessus, 
les entreprises exportatrices bénéficient du droit à 
déduction de la taxe sur la valeur ajoutée acquittée 
auprès des fournisseurs dans les conditions prévues 
par les articles 324 et suivants du présent chapitre. 
 
Art.354.- Le montant du prélèvement ainsi calculé 
est versé tous les 1er et 16 du mois au comptable 
public chargé du recouvrement. 
 
Le versement est accompagné d’une déclaration 
fournie par l’Administration. 
 
La fraction mensuelle du minimum forfaitaire due 
par les cercles, maisons de jeux et les casinos, est 
payable au plus tard le 15 du mois suivant le mois 
civil passé. Elle n’est pas due au cas où le montant 
total des prélèvements hebdomadaires du mois pré-
cédent est égal ou supérieur à 200.000 FCFA. 
 
Si le montant total de ces prélèvements est inférieur 
à 200.000 FCFA la différence reste due. 
 
Dans tous les cas, la fraction mensuelle du mini-
mum forfaitaire ne peut faire l’objet ni d’un rem-
boursement ni d’un crédit imputable. 
 
Art.355.- En cas de fermeture saisonnière excédant 
trente jours consécutifs, le cercle, la maison de jeux 
ou le casino est dispensé du versement du mini-
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mum forfaitaire de 200.000 FCFA afférent au mois 
de la fermeture. 
 
Pour obtenir la dispense de ce versement, le cercle, 
la maison de jeux ou le casino doit produire quinze 
jours avant celui de la fermeture, une déclaration 
indiquant la période pendant laquelle l’établis-
sement sera fermé et la date de sa réouverture. Si la 
période chevauche deux mois civils, c’est le verse-
ment afférent au mois de réouverture qui n’est pas 
dû. 
 
Si la fermeture s’étend sur plusieurs mois, la dis-
pense ne peut être accordée que par mois entier de 
fermeture. 
 
Art.387.- Ce droit frappe les premières livraisons 
sur le territoire national de produits pétroliers aux 
tarifs suivants : 
• Abrogé  
• 57,76 FCFA par litre de supercarburant sans 

plomb, 
• 48,06 FCFA par litre de gas-oil ou gazole, 
• 59,99 FCFA par litre de pétrole, d’essence 

d’aviation, de carburéacteur, à l’exception du 
pétrole lampant à usage domestique. 

• 15 FCFA par litre en ce qui concerne le fuel, le 
fuel-oil domestique (DDO), le fuel-oil léger, le 
fuel-oil lourd 1, le fuel-oil lourd 2. 

 
Le produit de la taxe est réparti de la façon sui-
vante : 
• 35 FCFA par litre de produit pour le Fonds 

d’Entretien Routier (FER), à l’exception du 
fuel, du fuel-oil domestique (DDO), du fuel-oil 
léger, du fuel-oil lourd 1, du fuel-oil lourd 2, 

• le reste pour le budget général. 
 
Art.870.- Dans les autres cas que ceux visés aux 
articles 866 à 869 ainsi que pour les années ou pé-
riodes pour lesquelles, dans les cas visés à l’article 
869, l’intermédiaire n’est pas tenu au paiement de 
la taxe, la taxe est versée par l’assuré à la recette 
des impôts du lieu de son domicile ou de sa rési-
dence ou du lieu de la situation matérielle ou pré-
sumée du risque suivant les distinctions résultant de 
l’article 863, dans les trois premiers mois de 
l’année qui suit celle où se place chaque échéance 
des sommes stipulées au profit de l’assureur, sur 
déclaration faisant connaître la date, la nature et la 
durée de la convention, l’assureur, le montant du 
capital assuré, celui des sommes stipulées au profit 
de l’assureur et de leurs accessoires et la date de 
leurs échéances. 
 
Le lieu de paiement de la taxe n’est déterminé par 
le lieu du domicile ou de la résidence du souscrip-

teur qu’à défaut de situation matérielle certaine des 
risques et à défaut de rapport certain avec un éta-
blissement sis au Togo. 
 
Dans le cas d’un contrat unique couvrant des ris-
ques situés ou réputés situés dans le ressort de plu-
sieurs bureaux, l’assuré peut accomplir ses obliga-
tions dans leur intégralité, au bureau de la situation 
du risque principal. 
 
Art.1072.- La compensation peut aussi être effec-
tuée ou demandée entre les impôts suivants, lorsque 
la réclamation porte sur l’un d’eux : 
• 1° à condition qu’ils soient établis au titre 

d’une même année, entre l’impôt sur le revenu, 
l’impôt sur les sociétés, la taxe sur les salaires 
et la fraction de la taxe professionnelle desti-
née au budget général, au sens de l’article 247 
du présent Code ; 

• 2° entre les droits d’enregistrement et les droits 
de timbre, perçus au profit de l’Etat. 

 
Art.1119.- La décision sur les demandes des 
contribuables tendant à obtenir une modération, 
remise ou transaction appartient : 
• a) au Directeur Général des Impôts, lorsque les 

sommes faisant l’objet de la demande 
n’excèdent pas 20.000.000 FCFA par cote, 
exercice ou affaire ; 

• b) au Ministre de l’Economie et des Finances 
dans les autres cas ; 

• c) en ce qui concerne les transactions, la com-
pétence du Directeur Général des Impôts est 
limitée à 100.000.000 FCFA. Au-delà de ce 
montant elles sont soumises à l’approbation du 
Ministre de l’Economie et des Finances. 

 
Art.1121.- Pour obtenir la dispense du paiement 
d’impositions dues par d’autres personnes et mises 
à leur charge, les personnes ainsi mises en cause 
doivent, en ce qui concerne les impôts recouvrés 
par les comptables publics, adresser une demande 
au Directeur Général des Impôts. 
 
La décision appartient au Directeur Général des 
Impôts lorsque les sommes n’excèdent pas 
20.000.000 FCFA par cote. 
 
Le Ministre de l’Economie et des Finances statue, 
lorsque les sommes excèdent 20.000.000 FCFA. 
 
Art.1122.- Pour obtenir la dispense du paiement 
prévu à l’article 1115 alinéa 2, la personne en cause 
doit, en ce qui concerne les impôts recouvrés par 
les comptables publics des administrations finan-
cières, adresser une demande au Directeur Général 
des Impôts. La décision appartient au Directeur 
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Général des Impôts lorsque les sommes faisant 
l’objet de la demande n’excèdent pas 
100.000.000 FCFA par cote, exercice ou affaire et 
au Ministre de l’Economie et des Finances dans les 
autres cas. 
 
Art.1173.- 1- Sous réserve de l’application des 
conventions internationales, les revenus de capitaux 
mobiliers de source togolaise payés au Togo et per-
çus par les personnes ayant leur domicile fiscal ou 
leur siège social hors du Togo, font l’objet d’une 
retenue à la source égale à 20 % du montant brut 
des revenus distribués. 
 
2) Les revenus en cause sont ceux qui présentent le 
caractère de produits d’actions et parts sociales ou 
de revenus assimilés. 
 
Par revenus assimilés, il faut entendre les rémuné-
rations ou dépenses de toute nature qui ne sont pas 
admises en déduction pour l’assiette de l’impôt sur 
les sociétés tels que : les rémunérations excessives, 
les intérêts excédentaires alloués aux associés, les 
dépenses de caractère somptuaire, les rémunéra-
tions d’administrateurs rangées dans la catégorie 
des revenus mobiliers par l’article 77. 
 
Les produits de placements à revenus fixes sont 
également compris pour l’application de la retenue 
prévue au paragraphe 1 du présent article. 
 
3) Sont exclus des champs d’application de la rete-
nue à la source : 
• les rémunérations occultes taxées dans les 

conditions de l’article 1268 ; 
• les avances, prêts ou acomptes consentis aux 

associés et considérés comme revenus distri-
bués au sens de l’article 76 ; 

• les revenus des obligations et autres titres né-
gociables émis par des personnes morales de 
droit public ou privé et les revenus des bons de 
caisse ; 

• sous certaines conditions qui sont définies par 
arrêté du Ministre de l’Economie et des Finan-
ces, les produits d’actions, de parts sociales ou 
de parts bénéficiaires qui bénéficient à des or-
ganisations internationales, à des Etats souve-
rains étrangers ou aux banques centrales de ces 
Etats. 

 
Sur agrément ministériel, la retenue à la source 
peut de même, être réduite ou supprimée en ce qui 
concerne d’une part, les produits visés ci-dessus qui 
bénéficient à des institutions publiques étrangères 
et d’autre part, les produits afférents à des place-
ments constituant des investissements directs au 
Togo qui bénéficient à des organisations internatio-

nales, à des Etats souverains étrangers, aux banques 
centrales de ces Etats ou à des institutions financiè-
res publiques étrangères. 
 
4) Les retenues opérées par l’établissement payeur 
au cours de chaque trimestre civil doivent être ver-
sées à la caisse du comptable public compétent 
dans le mois suivant l’expiration de ce trimestre et 
donnent lieu au dépôt d’une déclaration dont le 
modèle est établi par arrêté du Ministre de 
l’Economie et des Finances. 
 
Le comptable public compétent est celui du lieu où 
l’établissement payeur souscrit la déclaration de ses 
résultats. 
 
Art.1174.- Sous réserve également de l’application 
des conventions internationales, les bénéfices réali-
sés au Togo par des sociétés étrangères au sens de 
l’article 162 sont réputés distribués au titre de cha-
que exercice à des sociétés n’ayant pas leur domi-
cile fiscal ou leur siège social au Togo. 
 
Les bénéfices visés à l’alinéa précédent s’entendent 
du montant total des résultats imposables ou exoné-
rés, après déduction de l’impôt sur les sociétés. 
 
Les distributions ainsi déterminées font l’objet 
d’une retenue à la source au taux de 20 %. 
 
Cette retenue doit être versée au comptable public 
compétent par la société étrangère elle-même ou 
son représentant désigné comme prévu à l’article 
162. 
 
Le versement intervient dans le délai fixé à l’article 
1175. A l’appui de son versement, la société doit 
déposer une déclaration faisant apparaître distinc-
tement le montant : 
• des bénéfices et plus-values à retenir pour 

l’assiette de l’impôt, 
• de l’impôt correspondant, 
• des bénéfices et plus-values réalisés au Togo et 

exonérés dudit impôt. 
 
La déclaration est accompagnée du versement de la 
retenue exigible. 
 
Les sociétés étrangères astreintes au versement de 
la retenue à la source ainsi prévue peuvent limiter 
le versement de la retenue au montant de l’impôt 
qui leur paraît définitivement exigible compte tenu 
des perspectives de la distribution et du domicile 
fiscal de leurs actionnaires. 
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Lorsqu’elles souhaitent user de cette faculté, elles 
doivent formuler une demande expresse jointe à la 
déclaration ci-dessus indiquée. 
 
Au cas où le versement effectué se révélerait insuf-
fisant eu égard à l’importance des sommes mises en 
distribution ou au domicile réel des bénéficiaires, 
les sociétés sont tenues d’acquitter le complément 
de retenue à la source et les indemnités de retard 
prévues à l’article 1232. 
 
Art.1175.- Les produits de placements à revenus 
variables définis à l’article 74, ainsi que les revenus 
énumérés à l’article 77 font l’objet d’une retenue à 
la source par la société distributrice. 
 
La retenue, au taux de 20 % du montant des reve-
nus distribués aux personnes morales et 10 % au 
profit des personnes physiques, est reversée au 
comptable public chargé du recouvrement dans le 
mois qui suit la distribution ou la mise en paiement 
desdits revenus. En ce qui concerne les personnes 
physiques, cette retenue libère de l’impôt sur le 
revenu les produits auxquels elle est appliquée. 
 
Le versement est accompagné : 
• d’un état de distribution nominatif, 
• d’une copie du procès-verbal d’assemblée 

ayant fixé la distribution, 
• d’une note explicative avec demande de reçu. 
 
En tout état de cause, les revenus distribués, assimi-
lés aux revenus de capitaux mobiliers au sens de 
l’article 76 du Code Général des Impôts, sont im-
posables au taux de 25 %. 
 
Art.1176.- Les produits de placements à revenus 
fixes définis aux articles 74 et 84 font l’objet d’une 
retenue à la source par la personne qui assume le 
paiement desdits revenus. 
 
Les taux de la retenue sont fixés à : 
• 13 % pour les lots payés aux créanciers et aux 

porteurs d’obligations, 
• 2,5 % pour les produits du genre profitant à la 

Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), 
• 15 % pour les autres revenus. 
 
Le versement de la retenue est effectué à la caisse 
du comptable public chargé du recouvrement du 
lieu de l’établissement payeur dans le mois qui suit 
celui au cours duquel la retenue a été opérée. Pour 
les personnes physiques, cette retenue libère de 
l’impôt sur le revenu les produits auxquels elle est 
appliquée. 
 

Chaque versement est accompagné d’une déclara-
tion dont le modèle est établi par arrêté du Ministre 
chargé des Finances. 
 
Art.1186.- 1) Abrogé 
 
2) Abrogé 
 
3) En ce qui concerne les immeubles loués à l’Etat 
et aux collectivités publiques, une retenue d’office 
est effectuée par le comptable du Trésor public sur 
le montant des loyers qu’il paye aux propriétaires. 
De même, les Ambassades et toutes autres person-
nes morales ou physiques de droit public ou privé 
sont tenues d’opérer la même retenue sur les loyers 
payés aux propriétaires des immeubles, qu’elles 
prennent à bail et d’en reverser le montant au 
comptable public dans les quinze jours suivant la 
date à laquelle la retenue a été pratiquée. 
 
Ces retenues au taux de 17,5 % du montant des 
loyers bruts dus aux propriétaires en raison de la 
location des immeubles leur appartenant sont admi-
ses sur justification de leur acquittement, en déduc-
tion des taxes foncières et de l’IRPP ou l’IS à payer 
par ces propriétaires après émission des rôles des-
dits impôts et taxes. Les imputations s’opèrent de la 
façon suivante : 
• 12,5 % sur les taxes foncières 
• 5 % sur l’IRPP ou l’IS 
 
Le locataire et le propriétaire restent solidaires pour 
le paiement de cette retenue. 
 
4) L’impôt sur le revenu des transporteurs routiers 
est versé à l’expiration de chaque trimestre civil 
dans les conditions de l’article 200. 
 
5) Les personnes physiques ou morales passibles 
ou non de l’IS ou de l’IRPP catégories BIC, BNC, 
ou BA, sont tenues d’opérer une retenue sur les 
honoraires, courtages, commissions et toutes autres 
rémunérations assimilées versés à des tiers domici-
liés au Togo et ne faisant pas partie de l’entreprise. 
 
La retenue est opérée aux taux de : 
• 10 % si le bénéficiaire ne possède pas un nu-

méro d’identification fiscale, 
• 5 % pour les autres. 
 
Les comptables du Trésor et des établissements 
publics à caractère administratif ou social sont éga-
lement tenus d’opérer cette retenue. 
 
Les retenues effectuées doivent être versées à la 
caisse du comptable public chargé du recouvrement 
au plus tard les 10, 17 ou 24 du mois suivant. Le 
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paiement est accompagné d’une déclaration selon 
un modèle fourni par l’Administration. 
 
Les infractions aux dispositions du présent article 
sont sanctionnées comme prévues à l’article 1258. 
 
Art.1344.- Si la mise en demeure ou, le cas 
échéant, la lettre de rappel n’a pas été suivie de 
paiement et à défaut de mise en jeu des dispositions 
de l’article 1364, le comptable chargé du recou-
vrement est fondé, à l’expiration d’un délai de 
douze jours suivant l’une ou l’autre de ces formali-
tés, à procéder à la fermeture provisoire de l’éta-
blissement ou à engager des poursuites. 
 
Sous réserve des dispositions des articles 1346 à 
1351, ces poursuites sont effectuées dans les for-
mes prévues par le Code de procédure civile pour 
le recouvrement des créances. 
 
Dans le cas particulier des impôts fonciers relatifs 
aux immeubles à usage d’habitation, l’Adminis-
tration peut procéder à l’apposition, sur les portes 
ou murs extérieurs des immeubles, d’une affiche 
exprimant le non-paiement desdits impôts. 
 
Art.1395.- Les investissements envisagés sous la 
forme prévue aux paragraphes 1, 2 et 3 de l’article 
1392 doivent faire l’objet d’un programme fournis-
sant toutes précisions indispensables sur la nature, 
l’importance et le prix de revient des dépenses à 
investir ainsi que sur le but des investissements. 
 
Le programme établi sur un modèle d’imprimé 
fourni par l’Administration et accompagné de tou-
tes les pièces justificatives nécessaires est adressé 
sous pli recommandé au Directeur Général des Im-
pôts, au plus tard dans les trois mois suivant les 
premières opérations d’investissement. 
 
La décision d’admission ou de rejet total ou partiel 
du programme dans les trois mois suivant celui de 
la date de réception par le Directeur Général des 
Impôts, est notifiée au contribuable par pli recom-
mandé. 
 
Abrogé 
 
Art.1440.- II est institué au profit des budgets des 
collectivités locales, une taxe dénommée taxe 
d’habitation (TH). 
 
La taxe d’habitation est due par toute personne 
physique ayant au Togo sa résidence habituelle au 
1er janvier de l’année d’imposition. Elle est libéra-
toire de la taxe d’enlèvement des ordures ménagè-
res (TOM). 

 
Abrogé 
 
Abrogé 
 
Abrogé 
 
Art.1441.- La taxe d’habitation est due par tout 
ménage ayant en République Togolaise, la disposi-
tion ou la jouissance d’une habitation. 
 
Est considéré comme habitation, au sens des pré-
sentes dispositions, tout local occupé à des fins 
personnelles ou familiales, soit à titre de résidence 
principale, soit à titre de résidence secondaire, y 
compris les dépendances de toute nature non affec-
tées à un usage exclusivement professionnel. 
 
Art.1443.- La taxe d’habitation est établie dans la 
localité où est située l’habitation. 
 
Art.1444.- Sont exonérés de la taxe d’habitation : 
• les personnes de moins de 18 ans, 
• les personnes admises à la retraite ou âgées de 

55 ans et plus, ne disposant pas de revenu ou 
qui n’ont pour seul revenu qu’une pension et / 
ou une rente viagère annuelles inférieures à 
600.000 FCFA, 

• Abrogé ; 
• les personnes reconnues indigentes par 

l’autorité compétente (communes, préfectures), 
• les infirmes ou invalides munis d’un titre justi-

ficatif délivré par l’autorité compétente et qui 
ne disposent d’autres revenus que d’une pen-
sion allouée en raison de leur incapacité, 

• les élèves et étudiants effectivement inscrits 
dans les établissements et les apprentis ne dis-
posant pas de revenus professionnels, 

• les agents diplomatiques ou consulaires de 
nationalité étrangère dans la localité de leur ré-
sidence officielle et pour cette résidence seu-
lement à la condition de n’exercer ni com-
merce, ni industrie et dans la mesure où les 
pays qu’ils représentent, accordent des avanta-
ges analogues à leurs homologues togolais. 

 
Des attestations d’exonération pourront être déli-
vrées par le service des Impôts. 
 
Art.1446.- La taxe d’habitation est liquidée forfai-
tairement selon le type d’habitation et selon les 
modalités définies par les articles qui suivent. 
 
Art.1447.- Les différents types d’habitation sont 
constitués par les villas, les appartements et les 
concessions. 
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Abrogé 
 
Abrogé 
 
Abrogé 
 
Abrogé 
 
Art.1448.- Les tarifs de la taxe d’habitation sont 
déterminés en fonction du type d’habitation 
conformément au tableau ci-après : 
• Concession : 2.000 FCFA par ménage 
• Appartement : 

- à une pièce (studio) : 1.500 FCFA 
- à deux pièces : 3.000 FCFA 
- à trois pièces et plus : 4.500 FCFA 

• Villa ou concession individuelle : 6.000 FCFA 
- étage à un niveau : 8.000 FCFA 
- étage à deux niveaux : 12.000 FCFA 
- étage à plus de deux niveaux : 

15.000 FCFA 
 
Au sens du présent article, on entend par conces-
sion un ensemble d’habitations regroupées autour 
d’une cour et occupées par une famille. 
 
L’appartement est constitué par un ensemble de 
pièces destinées à l’habitation dans un immeuble. 
 
Art.1449.- La taxe d’habitation est établie pour 
l’année et recouvrée par moitié dans les 15 pre-
miers jours de chaque semestre. 
 
Le payement est réalisé entre les mains du compta-
ble public habilité des services déconcentrés du 
Trésor (Recette Municipale, Recette-Perception) 
sur liquidation des droits effectuée par un agent 
commissionné de la Direction Générale des Impôts. 
 
Art.1450.- Les contribuables assujettis à la taxe 
d’habitation doivent être porteurs d’un quitus, ap-
pelé «quitus taxe d’habitation », qu’il leur appar-
tient de se faire délivrer dans les centres et inspec-
tions régionales des Impôts. 
 
Art.1451.- Tout paiement donne lieu à la déli-
vrance d’une quittance et sa mention doit figurer 
sur le «quitus taxe d’habitation » à présenter obli-
gatoirement pour l’obtention de toute pièce à carac-
tère administratif. 
 
Art.1452.- Le produit de la taxe d’habitation est 
reversé intégralement aux collectivités locales. 
 
Art.1453.- Toute infraction aux dispositions en 
matière de la taxe d’habitation sera sanctionnée par 
une amende égale à 20 % des droits compromis. 

 
Ces sanctions ne font pas obstacle à la mise en œu-
vre des actes de poursuite reconnus à 
l’Administration fiscale notamment l’application de 
l’avis à tiers détenteur etc. 
 
Art.1454.- Sous réserve des dispositions ci- dessus 
les règles prévues par le Code général des impôts 
en matière de contrôle et de contentieux des impôts 
directs s’appliquent à la taxe d’habitation. 
 
Art.1455.- Des dispositions réglementaires pour-
ront être prises par le Ministre chargé des Finances 
pour préciser les modalités d’application de la taxe 
d’habitation. 
 
Art.1464.- Il est institué un régime simplifié 
d’imposition du bénéfice réel qui s’applique : 
 
1) aux entreprises, personnes physiques ou morales, 
dont le commerce principal est de vendre des mar-
chandises, objets, fournitures et denrées à emporter 
ou à consommer sur place, ou de fournir le loge-
ment, et aux exploitants agricoles, planteurs et éle-
veurs lorsque leur chiffre d’affaires annuel, toutes 
taxes incluses, est compris entre 30.000.000 et 
70.000.000 FCFA, 
 
2) aux entreprises, personnes physiques ou morales, 
exerçant d’autres activités lorsque leur chiffre 
d’affaires annuel, toutes taxes incluses, est compris 
entre 10.000.000 et 20.000.000 FCFA. 
 
Les entreprises qui exercent simultanément des 
activités relevant des deux catégories visées aux 
paragraphes premier et deuxième ne sont soumises 
au régime du réel simplifié d’imposition que si au-
cune des deux limites de 70.000.000 et 
20.000.000 FCFA n’est dépassée. 
 
Les entreprises dont le chiffre d’affaires s’abaisse 
au dessous des limites prévues aux paragraphes 
premier et deuxième ne sont soumises au régime du 
forfait, sauf option pour le régime simplifié 
d’imposition, que lorsque leur chiffre d’affaires est 
resté inférieur à ces limites pendant trois exercices 
consécutifs. 
 
Les chiffres d’affaires limites prévus aux paragra-
phes premier et deuxième sont ajustés au prorata du 
temps d’exploitation pour les contribuables qui 
commencent ou cessent leurs activités en cours 
d’année, 
 
3) aux entreprises exclues du régime du forfait ou 
de l’évaluation administrative au sens des articles 
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47 et 65, lorsqu’ils satisfont aux conditions fixées 
par les paragraphes 1 et 2 ci-dessus. 
 
Art.1465.- Les contribuables qui remplissent les 
conditions d’admission au régime du forfait peu-
vent opter, avant le 1er février de chaque année, 
pour le régime du réel simplifié d’imposition. Cette 
option n’est révocable qu’après trois ans et sur au-
torisation expresse des services de la Direction Gé-
nérale des Impôts. 
 
Elle prend effet à compter du 1er janvier de l’année 
au cours de laquelle elle est exercée. 
 
Art.1466.- Abrogé 
 
Art.1470 bis.- En ce qui concerne la taxe sur la 
valeur ajoutée, les redevables procèdent par paie-
ments mensuels à la recette des Impôts au plus tard 

le 15 du mois suivant celui au titre duquel la taxe 
est payée, sur la base du montant total de la taxe 
nette due au titre de l’année précédente. Chaque 
versement équivaut au douzième dudit montant. 
 
Une déclaration récapitulative de l’ensemble des 
opérations de l’année, établie sur un imprimé fourni 
par l’Administration, doit être alors souscrite et 
déposée à la recette des Impôts au plus tard le 15 
janvier de l’année suivante. 
 
Art.1471.- Pour les personnes physiques relevant 
du régime du réel simplifié d’imposition, l’impôt 
est établi suivant le barème de l’impôt sur le reve-
nu, conformément à l’article 135 du présent Code. 
 
Les personnes morales sont imposées à l’impôt sur 
les sociétés aux taux prévus à l’article 150 du pré-
sent Code. 

 
 
 

Annexe TVA - Liste des biens exonérés de TVA 
 
 
 
04.02.10.21  Abrogé 
04.02.21.21  Abrogé 
22.07.10.10  Abrogé 
28.04.30.00  Abrogé 
28.04.40.00  Abrogé 
28.01.20.00.00  Iode 
29.18.22.00.00  Acides O- acétylsalicylique, ses sels et ses esters 
29.30.40.00.00  Méthionine 
29.32.21.00.00  Coumarine, méthylcoumarines et éthyl-coumarines 
29.36  Provitamines et vitamines, naturelles ou reproduites… 
29.36.10.00.00  Provitamines non mélangées 
29.36.21.00.00  Vitamines A et leurs dérivés 
29.36.22.00. Vitamines B1 et leurs dérivés 
29.36.23.00.00  Vitamines B2 et leurs dérivés 
29.36.24.00.00  Acides D ou DL pantothénique (Vitamines B3 ou B5) et ses dérivés 
29.36.25.00.00  Vitamines B6 et leurs dérivés 
29.36.26.00.00  Vitamines B12 et leurs dérivés 
29.36.27.00.00  Vitamines C et leurs dérivés 
29.36.28.00.00  Vitamines E et leurs dérivés 
29.36.29.00.00  Autres Vitamines et leurs dérivés 
29.36.90.00.00  Autres, y compris les concentrats naturels 
29.37.10.00.00  Hormones du lobe antérieur de l’hypophyse et similaires, et leurs dérivés 
  Hormones corticosurrénales et leurs dérivés 
29.37.21.00.00  Cortisone, hydrocortisone, prednisone (déhydrocortisone) et prednisolone (déhydrohydrocor-

tisone). 
29.37.22.00.00  Dérivés halogènes des hormones cortico surrénales 
29.37.29.00.00  Autres 
  Autres hormones et leurs dérivés ; autres stéroïdes utilisés principalement comme hormones : 
29.37.91.00.00  Insuline et ses sels 
29.37.92.00.00  Oestrogènes et progestogènes 
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29.38.10.00.00  Rutoside (rutine) et ses dérivés 
29.39.10.00.00  Alcaloïdes de l’opium et leurs dérivés ; sels de ces produits 
  Alcaloïdes du quinquina et leurs dérivés ; sels de ces produits : 
29.39.21.00.00  Quinine et ses sels 
29.39.30.00.00  Caféine et ses sels 
  Ephédrines et leurs sels 
29.39.41.00.00  Ephédrines et sels 
29.39.42.00.00  Pseudoéphédrine (DCI) et ses sels 
29.39.50.00.00  Théophylline et aminophylline (théophylline-éthylènediamine) et leurs dérivés ; sels de ces 

produits 
  Alcaloïdes de l’ergot de seigle et leurs dérivés ; sels de ces produits  
29.39.61.00.00  Ergométrine (DCI) et ses sels 
29.39.62.00.00  Ergométrine (DCI) et ses sels 
29.39.63.00.00  Acide lysergique et ses sels 
29.39.70.00.00  Nicotine et ses sels 
29.40.00.00.00  Sucres chimiquement purs… 
29.41  Antibiotiques 
29.41.10.00.00  Pénicillines et leurs dérivés, à structure d’acide pénicillanique ; sels de ces produits 
29.41.20.00.00  Streptomicynes et leurs dérivés ; sels de ces produits 
29.41.30.00.00  Tétracyclines et leurs dérivés ; sels de ces produits 
29.41.40.00.00  Chloramphénicol et ses dérivés ; sels de ces produits 
29.41.50.00.00  Erhytromycine et ses dérivés ; sels de ces produits 
29.41.90.00.00  autres 
29.42.00.00.00  Autres composés organiques 
30.01 Glandes et autres organes à usages opothérapiques, à l’état desséché, même pulvérisé ; ex-

traits, à usages opothérapiques, de glandes ou d’autres organes ou de leurs sécrétions , hépa-
rine et ses sels ; autres substances humaines ou animales préparées à des fins thérapeutiques 
ou prophylactiques non dénommées ni comprises ailleurs. 

30.01.10.00.00  Glandes et autres organes, à l’état desséché, même pulvérisés 
30.01.20.00.00  Extraits de glandes ou d’autres organes ou de leurs sécrétions 
30.01.90.00.00  Autres 
30.02 Sang humain ; sang animal préparé en vue d’usages thérapeutiques prophylactiques ou de 

diagnostic ; antisérums, autres fractions du sang, produits immunologiques modifiés, même 
obtenus par voie biotechnologique ; vaccins, toxines, cultures de micro-organismes (à 
l’exclusion des levures) et produits similaires. 

30.02.10.00.00  Antisérums, autres fractions du sang, produits immunologiques modifiés, même obtenus par 
voie biotechnologique. 

30.02.20.00.00  Vaccins pour la médecine humaine 
30.02.30.00.00  Vaccins pour la médecine vétérinaire 
30.02.90.10.00  Ferments 
30.02.90.90.00  Autres 
30.03 Médicaments (à l’exclusion des produits des n°s 30.02, 30.05 ou 30.06) constitués par des 

produits mélangés entre eux, préparés à des fins thérapeutiques ou prophylactiques, mais ni 
présentés sous forme de doses, ni conditionnés pour la vente au détail. 

30.03.10.00.00  Contenant des pénicillines ou des streptomycines ou des dérivés de ces produits, à structure 
d’acide pénicillanique, ou des streptomycides ou des dérivés de ces produits. 

30.03.20.00.00  Contenant d’autres antibiotiques 
  Contenant des hormones ou d’autres produits du n° 29.37, mais ne contenant pas 

d’antibiotiques 
30.03.31.00.00  Contenant de l’insuline 
30.03.39.00.00  Autres 
30.03.40.00.00  Contenant des alcaloïdes ou leurs dérivés, mais ne contenant ni hormones, ni autres produits 

du n° 29.37, ni antibiotiques. 
30.03.90.00.00  Autres 
30.04 Médicaments (à l’exclusion des produits des n°s 30.02, 30.05 ou 30.06) constitués par des 
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produits mélangés ou non mélangés, préparés à des fins thérapeutiques ou prophylactiques, 
présentés sous forme de doses ou conditionnés pour la vente au détail 

30.04.10.00.00  Contenant des pénicillines ou des dérivés de ces produits, à structure d’acide pénicillanique, 
ou des streptomycines ou des dérivés de ces produits. 

30.04.20.00.00  Contenant d’autres antibiotiques 
30.04.20.00.00  Contenant des hormones ou d’autres produits du n° 29.37, mais ne contenant pas 

d’antibiotiques  
30.04.31.00.00  Contenant de l’insuline 
30.04.32.00.00  Contenant des hormones corticosurrénales 
30.04.39.00.00  Autres 
30.04.40.00.00  Contenant des alcaloïdes ou leurs dérivés, mais ne contenant ni hormones, ni autres produits 

du n° 29.37, ni antibiotiques. 
30.04.50.00.00  Autres médicaments contenant des vitamines ou d’autres produits du n°29.36 
30.04.90.00.00  Autres 
30.05 Ouates, gazes, bandes et articles analogues (pansements, sparadraps, sinapismes, par exem-

ple), imprégnés ou recouverts de substances pharmaceutiques ou conditionnés pour la vente 
au détail à des fins médicales, chirurgicales, dentaires ou vétérinaires. 

30.05.10.00.00  Pansements adhésifs et autres articles ayant une couche adhésive 
30.05.90.00.00  Autres 
30.06 Préparations et articles pharmaceutiques visés à la Note 4 du présent chapitre. 
30.06.10.00.00  Catguts stériles, ligatures stériles similaires pour sutures chirurgicales et adhésifs stériles pour 

tissus organiques utilisés en chirurgie pour refermer les plaies ; laminaires stériles ; hémosta-
tiques résorbables stériles pour la chirurgie ou l’art dentaire 

30.06.20.00.00  Réactifs destinés à la détermination des groupes ou des facteurs sanguins 
30.06.30.00.00  Préparations opacifiantes pour examens radiographiques ; réactifs de diagnostic conçus pour 

être employés sur le patient. 
30.06.40.00.00  Ciments et autres produits d’obturation dentaire, ciments pour la réfection osseuse 
30.06.50.00.00  Trousses et boîtes de pharmacie garnies, pour soins de première urgence 
30.06.60.00.00  Préparations chimiques contraceptives à base d’hormones ou de spermicides 
31.01.00.00  Engrais d’origine animale ou végétale, même mélangés entre eux ou traités chimiquement ; 

engrais résultant du mélange ou du traitement chimique de produits d’origine animale ou 
végétale 

31.02.00.00  Urée, même en solution aqueuse 
à 31.02.90.00  Autres, y compris les mélanges non visés dans les sous positions précédentes. 
31.03.10.00  Superphosphates 
à 31.03.90.00  Autres. 
31.04.00.00  Carnalite, sybvinite, et autres sels de potassium naturels bruts. 
à 31.04.90.00  Autres. 
31.05.10.00  Produits du présent chapitre présentés soit en tablette ou sous formes similaires, soit en em-

ballages d’un poids brut n’excédant pas 10 kg. 
à 31.05.90.00  Autres. 
32.15.19.00.00  Encre liquide de couleurs. 
32.15.19.00.00  Encre en poudre de couleurs. 
37.01.10.10.00  Films pour rayons X 
37.02.10.00.00  Pellicules pour rayons X 
38.21.00.00.00  Milieux de culture préparés pour le développement des micro-organismes 
38.22.00.00.00  Réactifs de diagnostic ou de laboratoire sur support et … 
Ex.39.23.90.00 Poche d’urine en matière plastique 
39.24.90.20.00  Biberons 
Ex.39.24.90.90.
00  

Bassin de lit en matière plastique 

40.14.10.00.00  Préservatifs 
39.24.90.10.00  Tétines et similaires 
40.14.90.20.00  Poires à injections, poires compte-gouttes et similaires 
40.15.11.00.00  Gants pour chirurgie 
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48.01.00.00.00  Bobines de papier blanc 50 grs à 90 grs 
48.04.29.00.00  Coverprint, brillant et Mat 
48.04.29.00.00  Bobines de papier couché blanc, carte blanche 
48.10.91.00.00  Bobines de papier Dossier couleurs de 100 grs à 400 grs 
48.11.39.00.00  Bobines ou feuilles de carton de 200 grs à 1.000 grs. 
48.20.20.00.00  Cahiers. 
49.01.99.10.00  Livres, brochures et imprimés similaires scolaires ou scientifiques 
56.07.49.00.00  Bobines de fils à brocher 
63.04.91.00.10  Moustiquaires imprégnées 
Ex.70.13.99.00 Biberons 
70.15.10.00.00  Verres de lunetterie médicale 
70.17.10.00.00  En quartz ou en autre silice fondus 
70.17.20.00.00  En autre verre d’un coefficient de dilatation linéaire n’excédant pas 5 x 10-6 par Kelvin entre 

0° C et 300° C. 
72.13.99.00.00  Bobines agrafes. 
84.19.20.00.00  Stérilisateurs médicaux 
84.43.90.00.00  Manchons et cylindres divers. 
87.13 Fauteuils roulants et autres véhicules pour invalides… 
87.13.10.00.00  Sans mécanisme de propulsion 
87.13.90.00.00  Autres 
87.14.20.00.00  De fauteuils roulants ou d’autres véhicules pour invalides 
90.11 Microscopes optiques, y compris les microscopes pour la photo micrographie, la cinéphoto-

micrographie ou la microprojection. 
90.11.10.00.00  Microscopes stéréoscopiques 
90.11.20.00.00  Autres microscopes, pour la photo micrographie, la cinéphotomicrographie ou la micropro-

jection. 
90.11.80.00.00  Autres microscopes 
90.11.90.00.00  Parties et accessoires. 
90.12  Microscopes autres qu’optiques et diffractographes. 
90.12.10.00.00  Microscopes autres qu’optiques et diffractographes 
90.12.90.00.00  Parties et accessoires. 
90.18 Instruments et appareils pour la médecine, la chirurgie, l’art dentaire ou l’art vétérinaire, y 

compris les appareils de scintigraphie et autres appareils électromédicaux ainsi que les appa-
reils pour tests visuels. 

  Appareils d’electrodiagnostic (y compris les appareils d’exploration fonctionnelle ou de sur-
veillance de paramètres physiologiques) : 

90.18.11.00.00  Electrocardiographes 
90.18.12.00.00  Appareils de diagnostic par balayage ultrasonique (scanners) 
90.18.13.00.00  Appareils de diagnostic par visualisation à résonance magnétique 
90.18.14.00.00  Appareils de scintigraphie 
90.18.19.00.00  Autres 
90.18.20.00.00  Appareils à rayons ultraviolets ou infrarouges. Seringues, aiguilles, cathéters, canules et ins-

truments similaires 
90.18.31.00.00  Seringues, avec ou sans aiguilles 
90.18.32.00.00  Aiguilles tubulaires en métal et aiguilles à sutures 
90.18.39.00.00  Autres 
90.18.41.00.00  Tours dentaires, même combinés sur une base commune avec d’autres équipements dentaires 
90.18.49.00.00  Autres 
90.18.50.00.00  Autres instruments et appareils d’ophtalmologie 
90.18.90.00.00  Autres instruments et appareils. 
90.21  Articles et appareils d’orthopédie, y compris les ceintures et bandages médico-chirurgicaux et 

les béquilles ; attelles, gouttières et autres articles et appareils pour fractures ; articles et appa-
reils de prothèse ; appareils pour faciliter l’audition aux sourds et autres appareils à tenir à la 
main, à porter sur la personne ou à implanter dans l’organisme, afin de compenser une défi-
cience ou une infirmité 
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  Prothèses articulaires et autres appareils d’orthopédie ou pour fractures dont : 
90.21.11.00.00  Prothèses articulaires 
90.21.19.00.00  Autres 
90.21.21.00.00  Dents artificielles 
90.21.29.00.00  Autres 
90.21.30.00.00  Autres articles et appareils de prothèse 
90.21.40.00.00  Appareils pour faciliter l’audition aux sourds, à l’exclusion des parties et accessoires 
90.21.50.00.00  Stimulateurs cardiaques, à l’exclusion des parties et accessoires 
90.21.90.00.00  Autres. 
90.22  Appareils à rayons X et appareils utilisant les radiations alpha, bêta ou gamma, même à usage 

médical, chirurgical, dentaire ou vétérinaire, y compris les appareils de radiophotographie ou 
de radiothérapie, les tubes à rayons X et autres dispositifs générateurs de rayons X, les géné-
rateurs de tension, les pupitres de commande, les écrans, les tables, fauteuils et supports simi-
laires d’examen ou de traitement.  

  Appareils à rayons X, même à usage médical, chirurgical, dentaire ou vétérinaire, y compris 
les appareils de radiophotographie ou de radiothérapie : 

90.22.12.00.00  Appareils de tomographie pilotés par une machine automatique de traitement d’information. 
90.22.13.00.00  Autres, pour l’art dentaire 
90.22.14.00.00  Autres, pour usages médicaux, chirurgicaux ou vétérinaires 
90.22.21.00.00  A usage médical, chirurgical, dentaire ou vétérinaire 
90.22.30.00.00  Tubes à rayons X 
90.22.90.00.00  Autres, y compris les parties et accessoires. 
90.25.11.00.00  Thermomètres et Pyromètres, à liquide, à lecture directe et autres 
  Tranche exonérée de la consommation d’eau et d’électricité, de ménages fixée par arrêté du 

Ministre de l’Economie et des Finances. 
 
 


